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AVANT-PROPOS


« Notre guerre avec la France » : tel était le titre d'un éditorial rédigé le 19 septembre 2003 par Thomas Friedman pour le New York Times. Il ne se voulait pas une provocation, mais un simple constat. Lorsqu'il évoquait une France « qui n'est plus seulement notre rival jaloux », mais « est en train de devenir notre ennemi », Friedman était loin de la mesquinerie dont faisait preuve son collègue Charles Krauthammer, lequel, dans ses éditoriaux, aime « bénir le ciel d'être né américain. Et non français ». Pour Krauthammer, un Canadien dont les parents étaient de souche française, tout le monde ne peut pas être américain1.

Si les commentaires de Thomas Friedman méritent d'être repris en ouverture de ce livre, c'est parce qu'ils expriment l'essence de la tentation impériale qui caractérise les États-Unis depuis la fin de la guerre froide et, plus encore, depuis les événements du 11 septembre 2001. Cette tentation est bien réelle. Pour la mesurer, il suffit de considérer la mauvaise habitude interventionniste dont l'Amérique de l'après guerre froide semble faire preuve. De 1950 à 1990, les États-Unis se sont offert la reconstruction d'un pays en moyenne tous les dix ans ; dans les années 1990, cette moyenne est tombée à un pays tous les trente mois ; sous l'administration du président George W. Bush, elle est d'un pays tous les dix-huit mois2. À ce rythme…

Ce que Thomas Friedman révèle de cette tentation, c'est sa bonne conscience, voire son arrogance, mais aussi sa fragilité et ses limites. Par bonne conscience, j'entends la capacité qu'ont les Américains de se servir de l'opposition qu'ils affrontent comme d'un alibi expliquant les insuffisances et les échecs de leur politique. Ainsi, à lire Friedman, le bourbier dans lequel est plongée l'Amérique en Irak est dû en grande partie à la « malice » de la France, laquelle, après avoir précédemment fait obstacle à l'action des États-Unis, s'acharne dorénavant à en assurer l'échec.

Le président Chirac se voit obligé de s'en défendre3. Dans un long entretien avec le New York Times, il souligne, à maintes reprises, qu'il n'est nullement dans son intention de « dire blanc parce que les Américains disent noir ». Son ton défensif surprend. Je vous comprends ? Moi non plus. N'est-ce là qu'un épisode de plus dans la querelle permanente entre nos deux pays ? Ce serait peut-être le cas si Jacques Chirac ne semblait pas s'exprimer au nom de la grande majorité des Européens. Sans parler des autres, dont une majorité d'Irakiens qui ne sont pas mécontents d'entendre un dirigeant occidental affirmer qu'ils sont prêts à assumer leur souveraineté. En s'opposant à la guerre et en se prononçant pour la souveraineté, le président français se range du côté des anges. En réalité, il est tout autre. Une critique de la politique américaine en Irak en 2003 suppose une autocritique collective portant sur les douze années qui ont suivi la guerre du Golfe en 1991. Comme le disait Pascal, « ni ange ni bête, mais qui veut faire l'ange fait la bête ».

C'est donc la « guerre » avec la France, symbole d'une Europe ingrate et hostile ! D'où vient l'incapacité des États-Unis de trouver une majorité au Conseil de Sécurité des Nations unies, grâce à laquelle il aurait pu être possible d'« éviter une guerre » en Irak ? De la France, évidemment, comme si les Français avaient eu, en mars 2003, davantage d'influence que les États-Unis sur les dix autres récalcitrants à l'ONU, tels que le Chili ou le Mexique. Quelle est l'origine des difficultés qui ont suivi la guerre depuis mai 2003 ? Ne cherchez pas trop loin, c'est la France – après avoir « refusé » d'applaudir le triomphe américain, elle refuse de s'y associer dans un effort commun de pacification et de reconstruction. « Il n'y a qu'une conclusion à tirer, se plaint Friedman : la France veut que l'Amérique échoue en Irak. » Ainsi va l'analyse, que Jacques Chirac a raison de déplorer comme « incompétente » dans la pensée et aux conclusions manquant de « réalisme ».


Pourtant, il n'avait pas tort en janvier 2003 : le risque n'étant pas imminent, l'action militaire n'était pas encore obligatoire. Durant les douze semaines qui ont suivi l'adoption de la résolution 1441, la diplomatie américaine a réalisé un parcours plutôt mauvais, s'expliquant mal ou pas du tout, avant la rupture brutale de janvier 2003. Depuis la fin des combats en Irak, proclamée prématurément par George W. Bush le 1er mai 2003, la puissance américaine a été à la traîne d'événements qu'elle n'a pas su anticiper au printemps et qu'elle n'a donc pu contrôler ensuite. Tout cela se sait et, dans une moindre mesure, est admis ; mais n'est-il pas plus facile de chercher l'absolution pour son pays en invoquant la perfidie de celui qui a été de tout temps une cible de choix ?

Lorsqu'il entend le président Bush demander de l'aide, Jacques Chirac aimerait bien crier victoire. Mais il sait fort bien qu'un échec américain représenterait un risque sérieux pour tous : on pourrait certes l'attribuer à des erreurs de jugement américaines, mais ses conséquences ne seraient pas limitées aux seuls membres de la coalition. Dominique de Villepin le répète : pour poursuivre « le chemin de la reconstruction », écrit-il le 13 septembre, il faut « oublier les querelles du passé » et accepter l'Irak comme « un devoir partagé ».

Du moins, en septembre 2003, le gouvernement français a-t-il eu l'élégance de dire ce qu'il fallait faire, après qu'il eut confirmé, en janvier, ce qu'il ne voulait pas faire. Toutefois, en écoutant la France c'est en vain que l'on essaie d'entendre l'Europe. En 2003, cette dernière ne se conduit ni comme une Europe puissante, ni comme une Europe influente, ni comme une Europe partenaire. En fait, elle ne se conduit même pas comme une Europe unie. Plutôt que de faire contrepoids, elle fait contresens. Ni la petite Europe des fidèles, animée par un Tony Blair à la dérive dans un pays dont il a perdu la confiance, ni la petite Europe des contestataires, emmenée par un président français dont quelques-uns de ses partenaires européens semblent se défier autant qu'il se méfie d'eux, n'ont eu le poids nécessaire pour empêcher la guerre au printemps et pour la finir l'hiver venu, en allant, l'une dans le sens de la coopération et l'autre dans celui de la confrontation.

De part et d'autre de l'Atlantique, en pleine ère de conflits et de ruptures, notre ton est empreint de méfiance, voire de mépris. N'est-ce pas ainsi qu'il faut interpréter la leçon qu'on entend donner aux Français lorsque ceux-ci sont accusés de ne pas comprendre les conséquences d'un échec sur l'« importante minorité musulmane où les radicaux sont en train de se renforcer » ? Un peu d'humilité, Monsieur le professeur Friedman. « Nous avons notre culture, notre connaissance de la région et nos propres jugements », croit bon de rappeler Jacques Chirac dans son entretien avec le New York Times. Ces derniers ne sont pas limités.

Outre les différences d'analyse, c'est ce ton supérieur qui a fait dérailler le rapprochement franco-américain à l'automne 2002. Que de belles choses auraient pu être accomplies par une diplomatie française jouissant enfin, en 2003, de la confiance des États-Unis ! La France n'a pas pour priorité de s'affirmer comme l'alliée privilégiée des États-Unis en Europe, comme cela semblait s'affirmer le 8 novembre 2002, après le passage de la résolution 1441 au Conseil de Sécurité. Cependant, la politique des États-Unis ne peut pas décider de tout pour tous.

Au demeurant, les Américains ont autant besoin d'explications que les Européens. La distanciation entre les États-Unis et une grande partie de l'Europe se retrouve aussi entre Américains. C'est la grande fragilité de la tentation impériale à laquelle succombe l'administration Bush. Le commissaire Chris Patten exprime bien ce sentiment lorsque, exaspéré, il explique : « Pour moi, exprimer des critiques n'implique pas que j'éprouve un sentiment antiaméricain, mais seulement que je suis d'accord avec une grande partie de ce qu'un très grand nombre d'Américains ont à dire4. » Ainsi, pour le sénateur Ted Kennedy, la guerre fut « malhonnête » – mais on estime que ce n'est là que libéralisme partisan. Même remarque pour le sénateur John Kerry, qui accuse la coalition en Irak d'être « frauduleuse ». Tous deux mériteraient presque d'être envoyés en France… La critique devient plus sérieuse lorsqu'elle émane du général Wesley Clark, le vainqueur du Kosovo qui, quand il était jeune, vota pour Richard Nixon et Ronald Reagan, et qui, désormais, fait acte de candidature à la présidence des États-Unis en recherchant l'investiture du parti démocrate. « Je n'aurais jamais voté en faveur de la guerre », réaffirme-t-il le 19 septembre 2003, au lendemain de sa déclaration de candidature. « La menace n'était pas imminente. Une guerre préventive n'était pas nécessaire. J'aurais voté pour tout ce qui aurait permis d'aboutir à une solution diplomatique, à une solution internationale au défi représenté par Saddam Hussein5. » À l'ONU, il se serait rangé du côté de Jacques Chirac…


Mais qu'importe cette mauvaise habitude qui s'est développée aux États-Unis durant la guerre froide et qui semble avoir donné à n'importe quel Américain la capacité de parler de n'importe quoi quelles que soient ses compétences ou son expérience. C'est la tentation impériale des États-Unis qui nous intéresse. On comprend que celle-ci suscite des inquiétudes en France, en Europe et ailleurs. Par ses moyens, ses intérêts, son rayonnement et, dorénavant, son zèle, l'Amérique est une puissance impériale par définition – ce n'est pas le résultat d'une ambition ni la conséquence d'un projet. Certains évoquent déjà un empire mort-né, brièvement aperçu en Afghanistan et désormais défié en Irak, désemparé au Proche-Orient et menacé de ruine financière dans sa chasse obsessionnelle aux terroristes : quatre guerres, toutes allant plutôt mal, sans compter les risques réels d'une demi-douzaine d'autres – en Iran, en Corée du Nord, en Colombie, à Taiwan, au Pakistan.

Ne nous faisons pas d'illusions. Car enfin, qui fait chanter qui ? Si l'ambition d'une Europe forte est d'exercer son influence en équilibrant une Amérique toute-puissante – de faire contrepoids –, elle n'est pas près de se réaliser. Si la vocation d'une Europe influente est de donner des leçons pour discipliner la puissance impériale, elles ne seront pas entendues. L'Amérique est trop imposante pour ne pas s'imposer – par sa présence ou par ses absences. En attendant d'acquérir sa pleine puissance dans l'unité, l'Europe devra chercher à exercer son influence par le biais d'un partenariat mieux équilibré avec l'Amérique. Au cours du drame qui se déroule en Irak et de la tragédie, pis encore, qui rapproche chaque jour le Proche-Orient de l'abîme, une France influente au sein d'une Europe unie doit, pour s'affirmer dans des actions communes, opérer au sein de partenariats bilatéraux (avec l'Allemagne mais aussi avec la Grande-Bretagne) et transatlantiques (avec les États-Unis) crédibles. Ainsi les différences qui semblent nous séparer au niveau de l'action davantage qu'à celui des objectifs pourront être mieux gérées, ce qui permettra de mener des actions compatibles à défaut d'être communes.

En elles-mêmes, les attaques terroristes du 11 septembre 2001 n'ont pas véritablement changé le monde. Pourtant, dans la mesure où elles ont modifié la vision du monde des Américains – la vision qu'ils se font de leurs alliés et de leurs amis, de leur puissance et des intentions de leurs ennemis –, cela ne suffit-il pas à le changer ? Ce sont ces changements dans la perception par les Américains de leur sécurité, mais aussi dans la représentation que se forme le monde de l'Amérique qui nécessitent la définition d'« un cadre de méthodes et de concertation », comme le demandait Dominique de Villepin le 28 août 2003. Ce cadre pourrait être fourni par une charte transatlantique dont l'élaboration ne peut se concevoir sans, au préalable, un accord sur l'Irak6.

D'aucuns aiment s'imaginer que ces conditions se limitent au seul président américain du moment – George W., le mal-aimé, peu instruit des affaires internationales et trop sensible aux convictions irresponsables des néo-conservateurs qui l'entourent. Wesley Clark, le gouverneur Howard Dean, nouveau venu de l'État du Vermont, et John Kerry, héros de la guerre du Viêt-nam, seraient différents.

Illusion là aussi. Cette analyse, commune en Europe, confirme la distance stratégique qui sépare Américains et Européens. En Europe, le 9/11 fait référence aux événements du 9 novembre 1989 – à l'effondrement du mur de Berlin : le « paysage après la bataille » est celui de la fin d'un siècle de guerres totales, de la fin des tueries et de l'intégration des souverainetés nationales dans le contexte disciplinaire des institutions qui auront forcé l'Europe d'abord à se repenser et ensuite à se refaire. Le rêve kantien définit dorénavant ce paysage sécuritaire dont la France serait le héraut et Jacques Chirac le héros. En Amérique, le 9/11 fait référence aux événements du 11 septembre 2001 – viol territorial plongeant dans un cauchemar hobbésien un pays qui y avait échappé grâce à une géographie sécurisante. Lorsqu'il s'agit de tuer afin de ne pas être tué, est multilatéraliste qui veut, mais est unilatéraliste qui peut.

Le débat sur la suite des événements en Irak nous place à la croisée de ces chemins – un Occident américanisé ou deux, une Europe unie ou deux. La multipolarité évoquée par le président Chirac reste un projet, voire une ambition. En attendant qu'elle se réalise, il sera préférable de s'adapter à la primauté américaine afin de mieux l'influencer plutôt que s'opposer sans pour autant obtenir l'influence recherchée. Un appel à la décrispation transatlantique répond au sentiment qu'il n'est plus possible de dédramatiser l'importance des enjeux. Le bourbier n'est pas seulement en Irak ou au Proche-Orient, mais aussi dans l'Alliance atlantique, affectée par la tentation impériale de son membre le plus puissant, et au sein de l'Union européenne, bouleversée par les pressions auxquelles sont soumis ses membres. Pour sortir de ces bourbiers, il faut revenir à une idée fort simple : en l'absence de politiques communes, des politiques complémentaires peuvent satisfaire des intérêts communs même lorsqu'ils ne sont pas également partagés.

Pour ce faire, il faut de part et d'autre jouer trois cartes : l'unité, la solidarité et la complémentarité. L'unité est celle de l'Europe. Sans elle, l'Europe ne pourra traiter d'égal à égal avec son mentor, beaucoup trop grand et beaucoup trop puissant pour l'un ou l'autre des États européens. Aller chercher taille et puissance du côté de la Russie va à contresens de l'histoire européenne. L'unité est fondée sur une convergence de valeurs plus permanente qu'une convergence passagère d'intérêts. Un ménage à trois entre la France, l'Allemagne et la Russie risque de faire éclater la grande famille communautaire de l'Union européenne. Ce serait une grave erreur – une folie même. Mieux vaut jouer la carte de la solidarité transatlantique dans un équilibre relatif des forces entre une Europe capable d'influence et une Amérique ouverte au dialogue ; mais aussi une Europe et une Amérique plus conscientes de leurs faiblesses respectives pour animer un partenariat fait d'actions complémentaires lorsque celles-ci ne peuvent pas être poursuivies en commun.

En somme, la puissance des États-Unis les incline à la tentation impériale, mais la présence coopérative d'une Europe unie et renforcée peut les en détourner. Tel est le sujet de cet essai, écrit dans le respect de ce qui a été accompli ensemble depuis cinquante ans, mais inspiré par l'appréhension de ce qui pourrait résulter de nos divisions si elles se confirmaient.
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Chapitre premier 
LA TENTATION IMPÉRIALE




L'avenir est un défi pour l'imagination. Les quelques fragments de vie que nous avons vécus et de ceux dont nous avons eu des échos servent à en réduire l'incertitude. De temps à autre, pourtant, les souvenirs s'estompent et nous voilà dans l'obscurité.

Au début de la guerre froide, l'effondrement éventuel de l'empire soviétique était considéré, aux États-Unis du moins, comme certain. En finir avec la guerre après l'avoir gagnée exigeait qu'on en termine avec ce nouveau risque, cette nouvelle menace. Imaginer un autre dénouement qu'un triomphe américain revenait à douter de la capacité de l'Amérique à se défaire de ses adversaires. Idée aberrante pour un pays qui se disait, à juste titre, invulnérable puisque invincible.

Cette certitude devait pourtant s'éroder au fil des années. Le fait qu'en 1989, les événements confirmant la victoire des démocraties occidentales aient été décrits comme « inimaginables », voire « miraculeux », en dit plus long sur les vainqueurs que sur leur adversaire. Pourquoi considérer ainsi la chute d'un « empire du mal » dirigé par un régime inapte et fondé sur une idéologie illusoire ?

Pourtant, même avant qu'un coup d'État manqué à Moscou ne mette fin à la carrière impériale soviétique à l'automne 1991, la puissance américaine semblait suprême. La manifestation la plus spectaculaire de cette puissance avait eu lieu en Irak au début de l'année, lorsqu'elle servit à anéantir les ambitions d'un autre régime inapte et néfaste. En s'en prenant à Saddam Hussein en janvier 1991, la puissance américaine s'exprimait militairement après avoir organisé une coalition universelle sans précédent. Qui aurait pu alors penser qu'une décennie plus tard, un nouveau siècle s'ouvrirait, le 11 septembre 2001, avec des attaques terroristes à Wall Street et au Pentagone, deux symboles de la puissance militaire et financière des États-Unis ? Et qui aurait pu soupçonner qu'au cours des deux années suivantes, ces attaques mèneraient à des guerres d'un genre nouveau en Afghanistan et en Irak – des guerres visant à réhabiliter les pays vaincus après avoir renversé leur régime par la force des armes ?

Sachant ce que nous savons aujourd'hui, il semble tout à fait naturel de faire démarrer le XX
e siècle en 1914. Ce moment donne le ton des atrocités qui ont marqué les générations ayant vécu, survécu et surmonté les décennies qui ont suivi. Les espoirs nourris en 1900 pour le siècle nouveau ne devaient pas durer longtemps. Moment de transition, chimères sans lendemain. Années terribles : on s'attendait au mieux, on hérita du pire, dans un cycle de violence s'en prenant aux civils dans des guerres totales inaugurées en Europe mais livrées, après 1945, en dehors du continent européen dont il ne restait plus grand-chose.

Ce qui est remarquable, c'est qu'aucun câble préparé par les chefs d'État et de gouvernement et leurs souverains respectifs, par les diplomates et par leurs subalternes dans les chancelleries européennes, n'ait traité de la position des États-Unis sur les dossiers qui conduisaient le reste du monde à la guerre ou n'ait débattu la disponibilité de la puissance américaine pour l'une des deux coalitions1. À l'aube d'un siècle nouveau, le monde vivait encore à l'heure de l'Europe, et non à celle de l'Amérique – on pouvait ignorer sa puissance puisqu'elle persistait à vouloir s'isoler des affaires d'un monde qui ne l'intéressait pas et qu'au fond, elle n'aimait pas puisque ses citoyens avaient choisi de s'en isoler.

Ainsi que la suite des événements allait le démontrer, l'épuisement de l'Europe en guerre marquait l'envol de l'Amérique, non seulement pour se protéger des excès du Vieux Monde, mais aussi pour le ranimer. « Que n'avons-nous pas vu, pas souffert, pas vécu ? » se demandait Stefan Zweig en 1943, en exil au Brésil et au terme d'une existence sur laquelle s'étaient rués « tous les chevaux livides de l'Apocalypse ». Soixante ans plus tard, le ministre des Affaires étrangères allemand, Joschka Fischer, faisait toujours référence à l'histoire de son continent lorsqu'il observait, sans s'étendre outre mesure, que « l'Amérique n'a pas eu son Verdun ». Référence à la Première Guerre mondiale, lorsque les pertes subies en Europe en une petite heure durant une mauvaise journée ont excédé celles du 11 septembre2. Référence que les Américains ne peuvent comprendre ni dans sa spécificité ni dans ses conséquences.

Le printemps 1947 a néanmoins donné aux États-Unis une deuxième chance d'acquitter la dette accumulée durant les vingt années d'indifférence séparant une guerre de l'autre – dette qui remonte aux origines mêmes de la République. L'Amérique a remboursé avec intérêts : les décisions prises en 1947 par l'administration Truman – généreuses dans leurs termes et aux objectifs visionnaires – ont aidé l'Europe à préserver son histoire et à prendre un nouveau départ. À l'époque, la voie choisie semblait un défi à l'imagination. Il est significatif, cependant, que, cette fois au moins – ou faudrait-il dire enfin –, les décisions concernant l'Europe n'étaient plus du ressort des anciens dirigeants politiques européens, largement discrédités. Au contraire, les principales décisions ont été prises par des Américains sans expérience et peu instruits des subtilités des affaires internationales, qui agissaient à la demande des Européens. Souverains, chefs d'État, ministres et ambassadeurs européens, sans parler des hommes politiques, des chefs d'entreprise et des intellectuels, étaient tous impliqués dans ces décisions. Mais celles-ci ont été prises en Amérique, dont le « jour de gloire » était enfin arrivé, l'aboutissement logique des Marseillaises chantées dans les « sillons » abreuvés de « sang impur » partout en Europe.

Comme nous le savons aujourd'hui, le coup de balancier d'un côté de l'Atlantique à l'autre devait s'avérer payant, pour les Américains comme pour les Européens. Alors que l'héroïsme patriotique des États-nations n'avait pu réussir à mettre sur pied une paix durable après la Première Guerre, la brutalité inhumaine de la Seconde la rendit propre à mettre fin à toutes les guerres – du moins en Europe.

On admet aisément que le 11 septembre 2001 représente un événement important, mais il n'y a toujours pas de consensus sur sa signification à long terme. Quel jugement les historiens de demain porteront-ils sur la décennie qui a suivi la chute de l'Union soviétique et comment évalueront-ils les conséquences du 11 septembre ? S'embrouilleront-ils comme aujourd'hui lorsqu'ils essaient de comprendre les horreurs de la « grande guerre » et ses séquelles vingt ans plus tard ? Ou bien admireront-ils l'ordre institutionnel hérité des conflits précédents et s'interrogeront-ils sur son renouvellement après le 11 septembre ? Ces événements seront-ils analysés comme l'aboutissement « inévitable » des guerres antérieures, qui ont laissé derrière elles une multitude de cadavres territoriaux, ou y verra-t-on une aberration – un détour dans le parcours menant vers un monde plus paisible et enfin plus juste ?

Il n'est plus évident, comme c'était le cas il y a quelques années, que ce monde sera plus facile à créer avec les États-Unis qu'en dépit d'eux. Il ne va pas non plus de soi que la politique des États-Unis sera plus efficace avec des alliés qu'en dépit d'eux – voire contre eux. Les questions qui se posent sur leur rôle sont hélas justifiées, tout comme celles qui portent sur la nature de l'ordre mondial que la puissance américaine cherchera à imposer au cours des années à venir. Certains diront que nos expériences respectives confirment qu'un repli américain rendrait l'avenir plus dangereux. Cette conclusion devrait convaincre en Europe, principale bénéficiaire de la présence américaine durant la deuxième moitié du siècle dernier.

On peut cependant douter des intentions américaines et de l'emploi de la puissance dont ils disposent. Quand bien même tout ordre nouveau devra compter sur cette puissance, comme ce fut le cas en 1945 et en 1991, les États-Unis ont besoin de mieux persuader leurs interlocuteurs que cette puissance sera bien utilisée, et de mieux les convaincre de leurs objectifs et de leur ouverture à une action commune. Comme le rappelle Zbigniew Brzezinski, l'histoire « nous enseigne qu'une grande puissance ne peut rester longtemps dominante si elle n'envoie pas au monde un message pertinent3 ». En 2003, ce message n'a pas été entendu et cette pertinence n'a pas été établie.



Puissance de l'empire


La tentation impériale à laquelle sont confrontés les États-Unis résulte de quatre phénomènes distincts mais inséparables. Le premier est la prépondérance écrasante de la puissance américaine depuis la chute de l'Union soviétique ; en l'absence de tout concurrent crédible, les États-Unis représentent effectivement une puissance hors pair. Le deuxième phénomène est l'intégration d'un nombre croissant de pays en Europe au sein d'une Union à même de s'imposer dans l'avenir comme un « contrepoids » capable de résister à l'emprise de la puissance américaine – une superpuissance de fait, sans former un super-État pour autant. Le troisième phénomène est lié à l'impact de la mondialisation – qui efface toute notion de distance, mais aussi toute perception de temps, et, par conséquent, annule la capacité d'un pays à rester indifférent, indéfiniment ou temporairement, aux évolutions qui ont lieu ailleurs (over there). Enfin, le quatrième facteur expliquant la tentation impériale des États-Unis est la découverte, le 11 septembre 2001, d'une « nouvelle normalité » qui s'annonçait depuis une vingtaine d'années déjà. Elle est liée à des actes de violence se disant terroristes mais semblables, dans leurs conséquences sinon dans leur forme, à des actes de guerre d'autant plus difficiles à endiguer qu'ils semblent souvent de caractère nihiliste, puisque vides d'objectifs politiques vraiment réalisables.

Il ne s'agit là ni de perceptions, ni de tendances, ni d'aberrations, mais de faits, même si leur signification est affectée par des perceptions qui ne sont pas partagées universellement et si leur durée est renforcée par les tendances qui se renouvellent et se renforcent au fil de ces événements. Ces faits ne sont pas non plus des mythes, même s'ils sont facilement déformés par l'idée que les peuples se forment d'eux-mêmes et ont des autres – de leur passé, de leurs intentions et de leurs moyens, mais aussi de celles de leurs partenaires et de leurs adversaires. On voudrait ignorer ces faits et négliger ces tendances et ces mythes ; mais ils font dorénavant partie intégrante du présent, confirmant dans leur expression quotidienne nos conclusions et nos appréhensions : ce sont les victimes en Irak ou en Palestine, les débats à l'ONU ou dans les parlements nationaux ; les discours de George W. Bush et les messages enregistrés de Saddam Hussein avant sa capture humiliante. Au-delà de l'actualité, les réalités de la conjoncture que nous traversons – la prépondérance américaine, l'envol de l'Europe, la mondialisation et le terrorisme à portée globale – définissent aussi notre avenir, un avenir qui est au fond prévisible parce que les tendances qui sont appelées à le façonner se sont déjà manifestées.

Dans ce contexte, la guerre en Irak révèle la tentation impériale américaine – non seulement la guerre mais encore, et surtout, les débats qui l'ont précédée : entre Américains, mais aussi entre eux et le reste d'un monde qui, dans sa majorité, ne semble pas vouloir d'un tel empire (et ne voulait pas d'une telle guerre). Après la fin des combats en Irak, le 1er mai 2003, l'absence de preuves qui auraient pu confirmer les allégations antérieures d'un danger imminent, preuves que l'administration Bush espérait fournir sans davantage de retard, explique la persistance de ce débat. Au fond, ceux qui se sont opposés à la guerre parce qu'il n'y avait pas d'urgence semblent avoir eu raison. Ils s'en trouvent renforcés dans leur détermination à faire obstacle. On s'en soucierait peu aux États-Unis si l'incapacité des forces américaines à se retirer de la région aussi vite que le président Bush l'avait anticipé ne confirmait d'une part le besoin de contributions supplémentaires venant des États alliés, jugées précédemment superflues, et, d'autre part, la résistance d'un adversaire qui avait été préalablement considéré comme lâche et donc peu susceptible de se battre. En d'autres termes, c'est en Irak que se révèlent non seulement la tentation impé-riale, mais aussi ses limites, puisque, dans cette guerre et ses lendemains, on peut voir simultanément la capacité des États-Unis à agir seuls mais aussi, paradoxalement, leur besoin d'agir en association avec leurs alliés – alliés permanents ou amis de passage.

Représenter les États-Unis comme une puissance impériale ne devrait pas susciter de controverse sérieuse. Une puissance impériale est un État qui surpasse ses partenaires aussi bien que ses adversaires par ses moyens, ses intérêts, son rayonnement et son zèle4. Par le passé, bon nombre de grandes puissances, pour la plupart européennes, ont revendiqué un tel statut, un certain temps et dans une certaine mesure. Durant leur phase impériale, ces grandes puissances ont contrôlé des régions qu'elles ont parfois absorbées et qu'elles ont longuement exploitées avant de les abandonner, de gré ou de force. La dimension impériale de quelques-unes de ces puissances peut être caractérisée comme ayant été globale, mais les limites de leurs ressources – physiques, humaines et matérielles – se sont avérées insurmontables avec le temps. Lorsque la capacité ou même la volonté de renouveler suffisamment la puissance nécessaire pour imposer une volonté impériale a fini par faire défaut, chacun de ces empires a cessé de s'étendre et a perdu la volonté de défendre son rang contre d'autres grandes puissances également inspirées par des ambitions impériales. Ce nouvel empire s'étant imposé, il ne pouvait durer non plus puisqu'il était, lui aussi, condamné à manquer des moyens nécessaires pour se maintenir et se protéger contre les puissances montantes du moment.


Après les trois guerres mondiales gagnées par les États-Unis au XX
e siècle, sans parler d'une multitude d'autres conflits dits limités, l'Amérique semble ne pas avoir à se soucier des limites qui ont gêné les grandes puissances d'autrefois. Non seulement il est difficile de contester sa position, mais on ne peut lui trouver de précédent. Comme l'a dit Hubert Védrine, « l'Amérique d'aujourd'hui est bien plus que l'Empire britannique, et plus proche de ce qu'était l'Empire romain par rapport au monde connu à l'époque. Peut-être pas pour la durée, mais assurément pour l'universalité et l'ascendant ». En fait, c'est vrai non seulement de l'Amérique d'aujourd'hui, mais aussi de celle d'hier puisque, aux dires d'André Fontaine, du fait de l'effondrement du système bipolaire de la guerre froide, « pour la première fois dans l'histoire, une seule puissance, les États-Unis, détient l'hégémonie mondiale5 ».

Ces propos passent mal aux États-Unis, où persiste une certaine réticence à se reconnaître comme une puissance impériale. On y voit donc des manifestations d'antiaméricanisme, comme l'a appris à ses dépens Hubert Védrine auquel on a attribué un ton hostile qu'il n'entendait pas leur donner. Pour les Américains, toute référence à « l'empire américain » est au mieux une déformation de ce qui devrait plutôt se définir comme le leadership américain. C'est ainsi que se maintient une puissante coalition, affirme Condoleezza Rice6. Même lorsque la prépondérance de la puissance américaine est admise, toutes sortes de qualificatifs servent à la modérer, 	comme s'il s'agissait de fournir à l'Amérique un alibi pour être ce qu'elle est et une couverture pour faire ce qu'elle fait. Empire ? Oui, mais « adolescent » ou « compulsif » ou « bienveillant » ou « invisible » – en bref, un empire « par défaut », comme si les États-Unis n'assumaient ce rôle que parce qu'il n'y a pas d'autre candidat7.

Cette réticence n'est pas sans conséquences. Tout d'abord, elle suggère que persiste une autre tentation, abstentionniste celle-là (voire isolationniste), parmi un grand public qui veut être rassuré sur la compétence de son gouvernement tandis qu'il s'abandonne aux « joies » de la prépondérance. Comme on l'a vu à l'ONU en mars 2003, le leadership américain n'a pas encore appris à entraîner même les États qui sont proches de lui, politiquement ou géographiquement. Comment expliquer autrement que les États-Unis n'aient pu s'assurer du vote du Mexique ou du Chili au Conseil de Sécurité ? Cet échec ne peut être dû à la seule menace d'un veto français qui n'avait jamais été explicitement exprimée ? Au sommet de leur puissance, les États-Unis ont moins d'influence et d'autorité en Amérique latine qu'à tout autre moment au cours du XX
e siècle.

Pire, en refusant de reconnaître le rang qu'ils occupent, les États-Unis semblent refuser d'en assumer les conséquences : représenter une puissance impériale n'est pas une fonction à mi-temps – entre deux élections et sans sacrifices. Ce sont les larmes versées au nom de l'empire, économiques et humaines, qui ont poussé les anciennes puissances impériales à les justifier en exploitant les territoires qu'elles occupaient au profit de leurs citoyens. Pour une nation comme l'Amérique qui a tout et, franchement, semble pouvoir tout s'offrir, l'exploitation n'est pas une nécessité ; et pour un peuple comme les Américains, les colonies n'exercent pas l'attrait qu'elles avaient pour les Européens, enfermés dans l'étroitesse de leurs pays respectifs et ayant donc un besoin de « s'aérer » dans les territoires « exotiques » qu'ils dominaient – les Américains, à l'inverse, montrent peu d'intérêt à aller s'installer ailleurs.

Est-il possible de résister à la tentation impériale ? Non seulement l'Amérique remplit toutes les conditions requises – moyens prépondérants, intérêts globaux, rayonnement universel et zèle missionnaire –, mais elle surpasse la plupart des autres États dans chacun de ces domaines, et aucun n'est susceptible de remettre en question la supériorité américaine dans un avenir proche. Les autres grandes puissances s'étant effondrées l'une après l'autre, les États-Unis sont une superpuissance unique. Ils sont la seule puissance véritablement « complète ». Quels que soient les progrès que pourraient accomplir d'autres États ou groupes d'États, ils garderont cette position privilégiée pour les dix ans à venir – et au-delà. Dès lors, vu le gouffre qui sépare les États-Unis de leurs rivaux, n'est-il pas nécessaire de repenser la notion même de puissance afin de lui donner une signification qui rendrait davantage possible la montée de nouveaux « pôles » dans le monde ?

Qui plus est, l'Amérique ne compte plus négliger aucun défi posé à sa prépondérance, quelle qu'en soit sa provenance. Elle ne refera pas l'erreur des années 1970 lorsque l'essor de la puissance soviétique permit presque au Kremlin de rivaliser avec une puissance américaine en déclin. Qui dit déclin prédit aussi décadence : les États-Unis semblent dorénavant décidés non seulement à maintenir mais aussi à accroître leur avantage sur tout rival, présent ou futur. Depuis septembre 2001, l'augmentation des dépenses militaires a confirmé la capacité de l'Amérique à devenir plus puissante même après que celle-ci a atteint son apogée et après que tout calcul de rapport de force est devenu quasiment absurde. En 2003, les dépenses militaires sont supérieures à celles des vingt-deux pays qui suivent les États-Unis. Sous peu, elles devraient excéder celles du reste du monde à un point qui frise l'incohérence. En fait, la seule augmentation pour cet exercice fiscal a dépassé l'ensemble des budgets de défense de la France et de l'Allemagne. Comparés à cette super-superpuissance, « les autres » sont au mieux des puissances moyennes. Même si les pays d'Europe étaient disposés à faire davantage de sacrifices dans ce domaine, il leur faudrait au moins une génération pour commencer à combler leur retard en dépensant plus – beaucoup plus – après avoir appris à dépenser mieux – beaucoup mieux.

La prépondérance des États-Unis apparaît dans d'autres domaines. Mesurée par son produit national brut (PNB), l'économie américaine est supérieure à celles de ses cinq plus grands rivaux combinés – le Japon, l'Allemagne, la Grande-Bretagne, la France et la Chine. Après la guerre froide, le Japon et l'Allemagne étaient perçus comme les principaux rivaux économiques des États-Unis : depuis, ces deux économies ont régressé – l'Allemagne a du mal à suivre l'Union, qui a peine à sortir de la morosité économique l'accablant depuis la fin de la guerre froide, et le Japon prend de plus en plus de retard sur la Chine, qui continue de compter sur la croissance américaine pour maintenir la sienne. Autrement dit, contrairement à l'empire romain, l'empire américain n'a pas véritablement besoin d'un Crésus pour subvenir à ses besoins – et même si c'était le cas, la capacité de l'Europe à assumer un tel rôle n'est pas évidente.

Certes, il y a un risque de surchauffe financière dans un contexte de déficits, notamment budgétaires. Mais son montant témoigne aussi de l'énormité de la puissance économique des États-Unis. De ce point de vue également, la tentation impériale se fait sentir de façon assez unique. Ainsi, l'excédent dans les comptes courants a toujours caractérisé l'empire britannique jusqu'à la veille de la Première Guerre mondiale. Par comparaison, c'est grâce à un déficit chronique que les États-Unis ont pris leur élan impérial – le déficit budgétaire atteignait déjà 4,2 % du PNB à la veille du 11 septembre 2001, il est supérieur aujourd'hui. Mais les craintes exprimées dans ce domaine sont aussi prématurées que celles qui s'exprimaient il y a une vingtaine d'années quant à la surchauffe stratégique provenant d'engagements militaires excessifs outre-mer. Même « ruinés », les États-Unis auraient un tel surplus de puissance militaire qu'il leur serait encore possible d'imposer leurs préférences sur le reste du monde.

La prépondérance de la puissance américaine répond aux contraintes créées par le caractère global des intérêts américains. Du fait de la mondialisation, l'Amérique se tourne vers les régions, les situations, les incidents qui ne l'intéressent pas directement ou qui, depuis la fin de la guerre froide, devraient moins l'intéresser. C'est effectivement une hyperpuissance stimulée par la crainte des conséquences universelles que pourrait avoir n'importe quel incident, quelles qu'en soient la nature ou l'origine. Tel est un cercle vicieux : même l'abstention devient une forme d'intervention.

Pour ce qui est de l'extension de ses intérêts, l'Amérique est également une puissance de plus en plus intrusive. Au début du XX
e siècle, les intérêts américains dépassaient rarement le Nouveau Monde. Au milieu du siècle, ils restaient principalement centrés sur l'Europe. Au cours de la guerre froide, alors que l'attention des États-Unis était fixée sur l'Union soviétique, chaque administration est restée généralement sensible à l'héritage impérial de ses alliés – reconnaissant, par exemple, la primauté de la France en Afrique occidentale et en Asie du Sud-Est, et celle de la Grande-Bretagne en Afrique du Sud et en Asie du Sud-Ouest. Désormais, au contraire, il ne semble plus y avoir de limites. Les États-Unis ne sont plus à la traîne des démarches de la puissance soviétique ou à la merci de la sensibilité de leurs alliés européens ; plutôt que d'aller là où leurs adversaires ou leurs partenaires les attirent, ils déploient ou démontrent leur puissance là où ils le veulent.

La progression géographique des interventions militaires américaines depuis la fin de la guerre froide confirme l'échelle mondiale des intérêts américains : l'Irak, le Panamá, la Somalie, Haïti, la Bosnie, le Kosovo, le Timor, les Philippines, l'Afghanistan et le Liberia, pour n'en citer que quelques-uns. Nul besoin que l'Irak soit au centre des guerres contre le terrorisme, il le devient dès lors que la puissance américaine le décrète ; de même, il n'est pas nécessaire de se demander si les événements du 11 septembre 2001 ont changé le monde : celui-ci change dès lors que les États-Unis le déclarent. Quoi que le monde puisse penser de l'Amérique, aucune partie du monde n'est dorénavant hors de sa portée – hors zone, comme on dit pour l'OTAN qui, ce faisant, se transforme presque naturellement en organisation globale même si, en 1999 encore, elle voulait demeurer régionale.

La prépondérance des États-Unis n'est pas seulement fonction de ses moyens et de ses intérêts. Aucune autre puissance impériale n'a joui d'un tel rayonnement. Ce n'est pas l'anglais qui s'affirme comme langue universelle, mais l'américain qui devient la langue de prédilection des milieux d'affaires, des diplomates et dorénavant des militaires, ainsi que des étudiants et des scientifiques, et de tant d'autres. Même l'Europe entre dans la phase finale de sa transformation institutionnelle en admettant implicitement que la langue américaine s'impose comme la seconde langue commune à son Union. C'est la langue qui prévaut dans le commerce des biens, qui constituent l'essence de l'identité américaine et ont un attrait universel, parfois à l'étonnement de nombreux Américains. Le rayonnement impérial des États-Unis ne se mesure pas seulement au niveau des relations entre États. Il s'exprime dans les goûts, les attitudes, les ambitions de leurs citoyens. Ce qu'on mange, ce qu'on boit – le McDo, le Coca – et ce qu'on voit – Rambo et Terminator – s'infiltre partout ailleurs. I want to be like Mike n'est pas seulement un slogan connu des citoyens américains épris de basket-ball. C'est une aspiration universelle et, à défaut de jouer aussi bien que Michael Jordan, on l'imite tout en critiquant son attitude.
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La Tentation impériale

Une fois encore, comme en 1945 et comme apres la fin
de la guerre froide, nous voici 2 un moment crucial

pour la définition du role que les Etats-Unis doivent jouer
dans le monde. Une fois encore, Américains et Européens
s’opposent. Une fois encore, la tentation impérialiste
renait aux Etats-Unis, suscitant de toutes parts le rejet et

la frustration.

Toute la question, plus que jamais, est : quel ordre
voulons-nous pour le monde ? Sans la puissance
américaine, pas d’ordre. Mais lequel ? Et avec quels alliés
et amis ?

Grand connaisseur de I'Europe, Simon Serfaty plaide
pour un multilatéralisme renouvelé.
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